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AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT ET FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT

Dans les pays en développement, la crise financière et économique frappe de plein fouet des populations déjà largement fragilisées par les conséquences des crises alimentaire et écologique. Alors que les pays du G8 et, plus largement, de l’Union européenne, mobilisent des montants considérables pour sauver leurs industries et lutter contre l’impact de la crise dans leur pays. Pourtant, aucune mesure n’a été prise pour lutter contre les effets de la crise dans les pays les plus durement touchés. Une telle situation appelle à un changement d’échelle dans le domaine du financement du développement, en particulier de l’aide publique au développement (APD) et des mécanismes innovants.

Engagements préalables du G8

En 2005, lors du sommet de Gleneagles, les pays du G8 ont promis d’augmenter l’APD à hauteur de 50 milliards de dollars par an et de doubler l’aide consacrée à l’Afrique d’ici 2010. Le G8 a promis d’effacer les dettes dues par les pays en développement à l’Association internationale de développement, au Fonds monétaire international, à la Banque mondiale et au Fonds pour le développement de l’Afrique. De plus, à Gleneagles, plusieurs pays du G8 ont soutenu l’idée de créer des sources innovantes de financement du développement via de nouveaux mécanismes. 

Force est de constater, cependant, que les ressources dégagées par les pays membres du G8 est encore loin d’être à la hauteur des engagements pris et des nouveaux enjeux. Si les allègements de dettes permettent de remédier en partie à une situation de surendettement insoutenable dans de nombreux pays, ils ne se sont pas accompagnés d’une hausse conséquente de ressources additionnelles pour le financement des objectifs du millénaire pour le développement. Selon les statistiques récentes de l’OCDE, l’aide au développement des pays de l’OCDE aurait augmenté de 10,2% en 2008, après deux années de baisse. Seul 0,30% du revenu national brut des pays de l’OCDE est dédié à l’APD, bien loin des promesses défendues aux Nations unies en 1970 d’atteindre 0,7%. D’après l’OCDE, bien que les membres de l’OCDE prévoient d’accroître leur aide d’ici 2010, ces prévisions restent bien en-deçà des montants nécessaires pour atteindre les objectifs fixés pour 2010. 

Depuis le sommet de Gleneagles, la France a joué un rôle moteur sur les mécanismes innovants avec la mise en place d’une taxe sur les billet d’avion, permettant de financer la lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme via la facilité d’achats de médicaments créée à cet effet, Unitaid. Plus récemment, le Ministre des Affaires étrangères français et le Secrétaire d’Etat à la coopération et à la Francophonie se sont exprimés en faveur de la mise en place d’une taxe sur les transactions financières lors de la réunion plénière du groupe pilote sur les mécanismes innovants, les 28 et 29 mai dernier. Ce dernier a ainsi annoncé la mise en place d’un groupe de réflexion sur la taxe sur les transactions de change et les contributions volontaires reposant sur les transactions financières internationales. La proposition des deux ministres de taxer les transactions de change à un taux réduit de 0,005% pourrait générer entre 30 et 60 milliards de dollars par an pour le développement des pays pauvres. La taxe sur les transactions de change est une solution simple, juste, peu onéreuse qui permettrait de mieux réguler la mondialisation tout en répondant au défi de la pauvreté, à l’heure où les pays riches ne tiennent pas leurs engagements d’aide. Les Etats du G8 doivent se saisir de cette opportunité et jouer un rôle prépondérant dans la mise en place d’une telle taxe.  

Positions et recommandations spécifiques au G8 2009

Les ONG françaises demandent à la France et aux Etats du G8 :

Sur le volume de l’aide et la transparence des engagements

· d’atteindre au minimum, voire de dépasser, les engagement pris en 2005 à Gleneagles en matière d’APD ;

· pour cela, d’adopter dès cette année des calendriers contraignants leur permettant d’atteindre des niveaux d’APD équivalent à 0,7% du RNB d’ici 2015 (en excluant les allégements de dette et d’autres dépenses ne constituant pas de l’APD réelle) ; 
· de fournir en annexe des communiqués une revue détaillée et transparente de la réalisation des engagements de Gleneagles, en précisant le montant des ressources mobilisées pour l’APD par chacun des pays du G8, avec un suivi des secteurs (éducation, Fonds mondial contre le sida, la tuberculose et le paludisme, santé, changement climatique…) bénéficiant de ces ressources additionnelles.

Sur la « whole-of-country » approach proposée par le G8 :

· Une telle approche ne doit en aucun cas servir de prétexte aux pays de l’OCDE pour renoncer à leurs engagements en matière d’APD ;

· De s’engager à ce que cette démarche évalue l’ensemble des flux liés au financement du développement : pour être pertinente, une telle approche se doit de prendre en compte également l’ensemble des flux sortant des pays en développement qui représentent un coût conséquent pour ces derniers (remboursement de la dette, évasion fiscale, fuite des capitaux, etc), ainsi que les conséquences économiques, sociales et financières des politiques des pays développés ayant un impact sur le développement (politiques commerciale, agricole, etc).

Sur les mécanismes innovants de financement du développement

· Respecter le principe d’additionnalité des revenus issus des mécanismes innovants aux engagements d’aide publique au développement et du caractère pérenne de ces ressources;

· Une affectation des ressources innovantes au respect et à la production de biens publics mondiaux en garantissant l’appropriation des actions de développement  par les pays récipiendaires;

· La mise en place d’une taxe sur les billets d’avion dans tous les pays du G8, permettant ainsi de contribuer au financement d’Unitaid ;

· S’engager sur l’introduction rapide d’une taxe sur les transactions de change à un taux très faible (0,005%), avec l’adoption d’un plan d’action sur la mise en œuvre de cette taxe avant fin 2009 ;

· L’allocation d’au moins 50%  des revenus issus de la mise aux enchères de crédits carbone dans les pays industrialisés, à l’adaptation des pays en développement aux effets du changement climatique et à la réduction de leurs émissions. 

Positions portées par la Commission Aide publique au développement de Coordination SUD
Contact

Florent Sebban, 
Tel. : 01 44 72 87 13
sebban@coordinationsud.org

AGRICULTURE
La crise alimentaire et agricole a été au centre d’une année 2008 caractérisée par la flambée des prix des produits de base, contribuant à augmenter de près de 100 millions le nombre de personnes vivant sous du seuil de pauvreté et à approcher à près d’un milliard le nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde. 

Dans ce contexte, la poursuite de la libéralisation des échanges agricoles et des politiques agricoles ne peut qu’être remise en cause. L’aboutissement du cycle de Doha, la multiplication des accords de libre échanges et la libéralisation des politiques agricoles ne constituent pas des voies pour améliorer la sécurité alimentaire dans les pays en développement et en particuliers dans les pays les moins avancés. Ce manque de cohérence entre les politiques commerciales et agricoles vis-à-vis des politiques de développement doit être supprimé. 

Engagements préalables du G8

Dans ce cadre, les engagements du G8 pour la mise en place d’un partenariat mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire sont encourageants.

Il est en effet important que toutes les institutions intervenant sur la sécurité alimentaire discutent autour de la même table et que les intérêts commerciaux ne priment pas sur la sécurité alimentaire. 

Dans ce cadre, il est également positif que le rôle de la société civil dans ce partenariat soit reconnu par le G8.

Positions 

Plus généralement, le respect de la souveraineté alimentaire des Etats et régions, c'est-à-dire leur liberté de choisir leur politique commerciale et agricole pour assurer leur sécurité alimentaire
, doit primer dans les négociations internationales. Pour cela, les pays membres du G8 doivent transcrire le droit à l’alimentation dans leur droit national comme le recommande la FAO.

Dans l’ensemble des négociations internationales – cycle de Doha, Accords de libre échanges régionaux
 – la sécurité alimentaire doit être prioritaire. Tous les mécanismes de sauvegardes disponibles doivent être utilisés pour préserver la sécurité alimentaire des populations, notamment rurales. 

Le renforcement des intégrations régionales doit être une priorité car c’est un moyen important pour développer les agricultures familiales et lutter contre la pauvreté. 

De même, la régulation des marchés – et notamment les marchés des matières premières – au niveau international en particuliers par le stockage, est un outil nécessaire pour lutter contre la faim, la pauvreté et pour renforcer les agricultures familiales. 

Recommandations spécifiques à l’occasion du G8 2009 

Dans le cadre du G8 2009, nous appelons les Etats à poursuivre leurs efforts dans la construction du partenariat mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire, avec l’objectif de soutenir les agricultures familiales et en particulier celles de taille modeste. 

Cependant ce partenariat ne sera un outil de développement que si :

· il a un impact sur les choix internationaux et donc s’il dispose d’un mandat du Secrétariat Général des Nations Unis,

· la société civile (Organisations paysannes et ONG) est réellement partie prenante des décisions dans l’ensemble des 3 piliers proposés,

· il se préserve des lobbies commerciaux dont l’objectif n’est pas la sécurité alimentaire mondiale, 

· la référence au droit à l’alimentation est explicite.

Nous demandons au G8 d’approfondir sa proposition sur le stockage international pour limiter la volatilité des produits agricoles.

Nous demandons au G8 de renforcer son appui au secteur agricole et aux politiques agricoles des PED en particuliers.

Enfin, nous rappelons l’importance de développer le commerce intra-régionale pour améliorer la sécurité alimentaire des populations et lutter contre la pauvreté par opposition au recours massif aux importations sur le marché international qui augmente la vulnérabilité des pays. Pour cela, les accords commerciaux doivent être subordonnés à des clauses de sécurité alimentaire.
Positions portées par la Commission Agriculture et Alimentation de Coordination SUD

Contacts
Damien Lagandré

Lagandre@gret.org
Ambroize Mazal

a.mazal@ccfd.asso.fr
SANTE MONDIALE

Comme le rappelle le dernier rapport de suivi des OMD
, les perspectives les plus sombres en termes de réalisation des objectifs du millénaire concernent ceux relatifs à la santé. Depuis le Sommet du Millénaire en 2000, les améliorations dans le domaine de la santé maternelle  ont été négligeables, en particulier en Afrique sub-saharienne.  Plus de 10 000 femmes continuent de mourir chaque semaine à travers le monde suite à des complications intervenant pendant la grossesse, lors de la naissance ou dans les six semaines suivant l’accouchement. Les taux de mortalité infantile sont également très alarmants. Chaque année, près de 9 millions d’enfants décèdent avant d’atteindre leur cinquième année, victimes de maladies normalement évitables (infections respiratoires,  diarrhées, rougeole, paludisme…). En la matière, ce sont bien sûr les populations des pays les plus pauvres qui paient le plus lourd tribut. Alors que le taux de mortalité infantile est de 4 pour mille en France, il s’élève à 15 pour cent dans des pays comme le Niger ou le Mali.
La crise économique globale que traverse le monde risque encore d’aggraver la situation et d’impacter de manière désastreuse sur la situation sanitaire des populations les plus vulnérables. Il est de ce point de vue essentiel d’éviter de répéter les erreurs commises lors de la gestion des crises financières des deux décennies précédentes. Ainsi, plutôt que d’opérer des coupes budgétaires massives dans les secteurs sociaux, tel que ce fut le cas sous l’impulsion des institutions financières internationales, il convient au contraire d’accroître les moyens financiers mis à la disposition de ces secteurs, qui par temps de crise, se révèlent plus que jamais indispensable.

Alors que la Banque mondiale vient d’annoncer le triplement de ses moyens alloués au financement de la santé dans les pays en développement (soit 3,1 milliards de dollars en 2009), les pays du G8 doivent, dans la même logique, saisir l’occasion du Sommet de L’Aquila pour prendre des mesures concrètes et ambitieuses en faveur de la santé mondiale.  

Positions et recommandations
A cet égard, les ONG membres de la Commission « santé » de Coordination Sud recommandent aux Etats membres du G8 :

· de respecter l’engagement pris de consacrer 60 milliards de dollars d’ici 2012 pour la lutte contre les maladies infectieuses et le renforcement des systèmes de santé ; 
· de poursuivre le développement de mécanismes de financements innovants qui soient prévisibles et véritablement additionnels à l’APD pour le financement du renforcement des systèmes de santé, à l’instar de la taxe sur les transactions de change à un taux très faible (0,005 %) dans la zone euro.
· de garantir l’accès universel à la prévention du VIH, aux soins et aux traitements d’ici 2010 pour tous, y compris pour les plus vulnérables et les groupes marginalisés ;

· de mobiliser les ressources nécessaires pour combler le déficit financier de 5 milliards de dollars auquel le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme est confronté pour  2009 et 2010 ;
· d’accroître le montant de leurs contributions aux initiatives verticales (comme l’alliance GAVI et le Fonds mondial) afin que celles-ci puissent augmenter de manière significative la part des financements consacrés au renforcement des systèmes de santé ;
· d’appuyer la mise en place de mécanismes de protection sociale en santé dans les pays en développement, avec pour objectif la promotion de l’accès équitable aux soins ;
· de réaffirmer clairement l’intention du G8 d’apporter un soutien technique et financier pérenne au profit des pays partenaires désireux de garantir un accès gratuit aux soins de santé primaires, en particulier pour les enfants et les femmes en âge de procréer ;

· de soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de plans nationaux de renforcement des ressources humaines en santé visant à instaurer une meilleure répartition géographique des effectifs sanitaires ainsi qu’à améliorer la formation et les conditions de travail (notamment salariales) des professionnels de santé ;
· de mobiliser des ressources supplémentaires pour permettre la formation et le recrutement de plus de 4 millions de personnel manquant dans les 57 pays identifiés par l’OMS comme devant faire face à une pénurie aigüe de ressources humaines en santé ;
· de peser au sein des institutions financières internationales afin d’obtenir un assouplissement des contraintes macroéconomiques qui limitent la capacité des gouvernements à accroître leurs financements en faveur des ressources humaines en santé ;
· d’adopter un mécanisme de suivi efficace des engagements du G8 en matière de santé, indépendant et prévoyant la participation de représentants de la société civile ; 
· d’approuver formellement le rapport soumis par les experts santé du G8 et de s’engager à mettre en œuvre l’ensemble des actions qui y sont préconisées.

Positions portées par la Commission Santé et développement de Coordination SUD

Contact
Nicolas Guihard

nicolas.guihard@medecinsdumonde.net

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Lutte contre le changement climatique et lutte contre la pauvreté sont indissociables. Le constat des scientifiques est clair. Un réchauffement de la planète de plus de 2°C aura des conséquences désastreuses et irréversibles sur les équilibres écologiques et la société. Les pays en développement en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires sont les plus vulnérables face au changement climatique qui risque d’aggraver les situations de pauvreté, de stress hydrique, d’insécurité alimentaire, etc. Afin de ne pas franchir ce seuil fatidique d’ici la fin du siècle, des réductions significatives des émissions sont nécessaires au niveau mondial dans un futur très proche. D’après le Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (GIEC), la concentration des émissions de gaz à effet de serre ne devra pas dépasser 450 ppm éq. CO2. Une action efficace pour réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre ne peut être envisagée sans prendre en compte les enjeux liés au développement. L’équité doit être au cœur de des politiques climatiques internationales.
Engagements préalables du G8

Depuis 2005 et le sommet de Gleneagles, les pays du G8 ont donné une place de plus en plus importante à la lutte contre le changement climatique. Cet engagement a été renouvelé en 2007 au sommet d’Heiligendamm où les Etats membres reconnaissaient que « la lutte contre le changement climatique est l'un des grands défis auxquels est confrontée l'humanité car le changement climatique risque de porter gravement atteinte à notre environnement naturel et à l'économie mondiale.». 

Cet engagement fut enfin précisé à l’occasion du sommet d’ Hokkaïdo de 2008, notamment en ces termes :

 « Nous souhaitons partager avec toutes les parties à la CCNUCC la vision de l'objectif à atteindre, soit la réduction d'au moins 50 % des émissions globales d'ici 2050, et nous souhaitons examiner et adopter avec elles les négociations de la CCNUCC. »

 Positions

- Limiter le réchauffement climatique à 2°C maximum : 
A cette fin, une réduction des émissions de gaz à effet de serre d’au minimum 30% d’ici 2020 par rapport à 1990 est nécessaire pour  l’Union européenne et les autres pays industrialisés. A plus long terme (d’ici 2050), une réduction drastique des émissions doit avoir lieu au niveau global (moins 80%).
- Soutenir les efforts des pays en développement : 

- faciliter le transfert de technologies et développer la coopération technologique : 

- prendre des engagements financiers pour l’adaptation et la réduction des émissions de gaz à effets de serre des pays en développement. Annuellement, au minimum 150 milliards de dollars par an seront nécessaires d’ici 2030 pour l’atténuation et l’adaptation au Sud. 

- mettre en place de nouveaux mécanismes (taxe carbone, taxe sur les transactions de change, etc.) permettant de générer des financements prévisibles, stables et pérennes pour lutter contre le changement climatique.

- promouvoir des politiques climatiques et énergétiques au Nord cohérentes avec les besoins des pays en développement, en particulier des plus pauvres d’entre eux : réduire les consommations d’énergie au Nord, promouvoir l’efficacité énergétique au Nord et au Sud, développer les énergies renouvelables et mettre fin aux importations énergétiques d’agrocarburants.

4) Recommandations spécifiques à l’occasion du G8 2009 

Les ONG membres du Groupe de travail “Climat et développement” recommandent aux chefs d’Etat du G8 d’honorer leurs engagements précédents et à s’engager sur les points suivants:

- Adopter un objectif de réduction des émissions gaz à effet de serre de 40% d’ici 2020 au niveau domestique. A plus long terme, ils doivent soutenir un effort de réduction mondial de 80% d’ici 2050 par rapport au niveau de 1990. Il s’agit d’éviter un réchauffement climatique de 2°C maximum dont les conséquences seraient désastreuses pour la planète.

- Apporter des ressources nouvelles et additionnelles à l’APD à hauteur de 150 milliards de dollars minimum pour aider les pays en développement à adopter des trajectoires de développement sobres en carbone et résilientes face aux impacts du changement climatique. Elles doivent être octroyées en cohérence avec les engagements de la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique et être complémentaires entre elles. Les financements doivent aller en priorité à la mise en œuvre des Programmes d’action nationaux sur l’adaptation.

- Réorienter les financements publics et privés (banques multilatérales de développement, agences de crédit à l’export, entreprises multinationales) vers des énergies moins intensives en carbone et de réduire ainsi la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles. 

- Faciliter la diffusion des technologies existantes à haut potentiel en termes d’atténuation et d’adaptation dans les pays en développement, à travers par exemple des programmes de coopération technologique sur l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. Ces programmes doivent être conduits en lien avec la Convention sur le changement climatique dans un souci de cohérence et de coordination des différentes initiatives.

Positions portées par le Groupe Climat et développement de Coordination SUD

Contact
Anne Chetaille 

chetaille@gret.org

GENRE
Pour les ONG françaises du développement rassemblées au sein de Coordination SUD, tout comme pour les ONG européennes rassemblées autour de CONCORD, il n’y aura pas de développement durable sans un respect total du principe d’égalité entre les femmes et les hommes. 

Le monde ne surmontera pas la crise multiforme qui l’accable sans se décider enfin à reconnaitre effectivement les droits de la moitié de la population mondiale et sans investir dans leur autonomisation.
A quelques mois du bilan décennal des Objectifs du Millénaire pour le développement, une approche selon le genre de chacun des OMD démontre qu’à l’évidence c’est la situation défavorable faite aux femmes qui empêchera de les atteindre dans la plupart des pays, et d’abord les plus pauvres.
Seule cette approche permet de voir que si l’on veut réduire la pauvreté monétaire, c’est d’abord aux femmes qu’il faut s’intéresser puisqu’elles représentent 70% des pauvres. Et comment assurer la sécurité alimentaire sans prendre en compte le fait que si les femmes assument 80% des tâches agricoles, leur situation sociale leur interdit de développer leurs activités ? Comment assurer l’éducation pour tous sans prendre en compte que les femmes constituent 70% des analphabètes, et donc sans faire un effort supplémentaire en leur faveur ? Comment réduire significativement la morbi-mortalité maternelle et infantile sans garantir enfin l’accès des femmes à la santé ? Et comment arriver à contrôler le sida sans poser en priorité la féminisation de la pandémie et, donc, se préoccuper vraiment de moyens de protection que les femmes puissent effectivement utiliser ? L’eau potable ? L’assainissement ? L’énergie durable ? Comment prétendre les assurer à toute l’humanité sans faire au préalable le constat que ce sont les femmes et les filles qui, partout sur les quatre cinquièmes pauvres de la planète, en ont la charge ?

Engagements préalables du G8

Pour la première fois en 2007, le G8 a mis à son ordre du jour l’autonomisation des femmes. La déclaration du sommet Croissance et responsabilité en Afrique intègre de nombreuses références à la nécessité de promouvoir le droit des femmes et au rôle des femmes dans le développement.  Cet engagement a été réitéré en 2008, à Toyako, dans les termes suivants : « Nous promouvrons l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation de ces dernières, qui font partie des principes qui guident notre coopération en matière de développement, en les plaçant au cœur de nos préoccupations et en prenant des mesures précises »

Positions et recommandations

Ou sont ces mesures ? Les ONG ne demandent rien d’autre au gouvernement français et aux autres  membres du G8 que de respecter leur parole, et de tenir leurs engagements précédents. Dans la situation dramatique où se trouvent plongés l’ensemble des peuples de la planète, mais encore plus les plus pauvres, les ONG ne peuvent plus longtemps se contenter d’engagements sans suite. Sur cette question du genre comme sur les autres, elles exigent désormais des Etats membres du G8 une redevabilité sans faille. Car l’approche selon le genre est la première condition de l’efficacité des actions de développement, elle-même clé du soutien des opinions publiques au Nord, au moment où le monde est menacé d’une nouvel accès de « fatigue de l’aide ».

Plus particulièrement, il est maintenant indispensable que le gouvernement français ainsi que les autres membres du G8 mobilisent et sécurisent des ressources financières sur le long terme pour mettre en œuvre les différents plans d’action consacrés à la promotion du droit des femmes et à leur autonomisation comme la Convention pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des Femmes (CEDEF), la plate-forme d’action de Pékin, le programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement et bien entendu les objectifs du millénaire pour le développement. Cela suppose aussi que l’engagement d’allouer 0,7% du PIB à l’aide publique au développement soit honoré et que l’aide budgétaire comme les stratégies de réduction de la pauvreté soient systématiquement accompagnés d’indicateurs pour mesurer les progrès en matière de droits des femmes. Il est également demandé aux membres du G8 de soutenir la campagne Tous unis pour mettre fin à la violence contre les femmes du Secrétaire général  des Nations Unies lancée en février 2008. Il est enfin indispensable que le G8 veille au respect de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU pour sauvegarder le droit des femmes dans les  situations de conflits.
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EDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE
Une crise financière doublée d’une crise sociale : le rôle de l’éducation est encore plus crucial car cette crise fait partie des conséquences directes du manque d’investissement dans l’éducation, la formation des jeunes et des adultes. 

En effet l’éducation est un vrai levier pour atteindre l’ensemble des OMD (accès aux soins, égalité des femmes/hommes, exercice de la Démocratie et d’une citoyenneté active). 

Mais surtout, en ce contexte de crise, il est important de noter que l’éducation permet aux individus de se doter de connaissances et ainsi d’obtenir des emplois plus qualifiés et d’augmenter leurs revenus (une seule année de scolarité peut engendrer une hausse de 10 à 20% des revenus futurs d’une jeune fille). Il n’est maintenant plus à prouver que l’augmentation de l’enrôlement à l’école va de pair avec l’amélioration des performances économiques, tant au niveau de l’individu qu’au niveau de la société. Pour toutes ses raisons, et pour un développement viable et durable, il est nécessaire que les efforts allant dans le sens de l’Education Pour tous soient soutenus.

L’aide à l’éducation de base a déjà baissé de 4.5 milliards de USD par an, quand il en faudrait 16 milliards pour assurer l’Education Pour Tous (EPT- programme complet autour des 6 objectifs de Dakar) 
·  Les pays riches et la France doivent s’acquitter de manière prévisible de leur quote- part complète de financement de l’EPT qui s’élève à 16 milliards $ USD par an.  (Soit pour la France = 1.16 milliard $ USD- base 2007) (en 2006, la France avait versé moins de 30% de cet engagement). 

·  Or la réduction des revenus intérieurs risque d’entraîner une chute des investissements publics et des budgets domestiques consacrés à l’Education. (L’UNESCO prévoit une chute de revenus de 20% par habitant pour les populations fragilisées en Afrique notamment). 

·  Nous demandons, afin de satisfaire les objectifs d’aide fixés en 2005, l’ajout de 4.5 milliards $ USD supplémentaires par an pour combler le déficit causé par les réductions de PNB. (CME) 

·  Les institutions financières internationales (dont le FMI) doivent entreprendre des réformes de gouvernance pour laisser davantage d’expression aux pays les plus touchés dans leurs initiatives et d’assurer ainsi une plus grande équité. 

Engagements préalables du G8

Dans le cadre de la déclaration sur le développement et l'Afrique du G8 à Hokkaido en 2008, deux paragraphes sur l’Education mettent en exergue un certain nombre de domaines prioritaires. Il a reconnu la nécessité de prêter attention aux enseignants, à la qualité de l’éducation et à l'inclusion des personnes défavorisées et des enfants marginalisés, en particulier dans les Etats fragiles et en proie à des conflits. 

Il a reconnu l’importance, au delà de la priorité à donner à l’enseignement primaire, d’une approche globale de l’éducation allant de l'éducation post-primaire à l'apprentissage tout au long de la vie, thèmes chers portés par la Commission Education- Formation Professionnelle de Coordination SUD : la formation tout au long de la vie et l’approche holiste du système éducatif : une éducation de base pour tous, suivie de proposition de formations supérieures en cohérence avec les besoins sociaux et économiques des sociétés. 

Plus concrètement : les pays du G8 se sont engagés à combler le déficit de financement 2008 pour les pays élus à l’Initiative de Mise en œuvre accélérée (Fast Track Initiative) d'un montant de 1 milliard de dollars, avec présentation au prochain Sommet des progrès accomplis.  

A noter que l'omission dans la déclaration 2008 de la promesse qu’«aucun pays sérieusement engagé en faveur de l'Education Pour Tous ne doit échouer faute de ressources » était un recul inquiétant de libellé au regard des précédents communiqués. 

Positions 
Nos organisations attendent du G8 qu’il réaffirme et fasse figurer dans la Déclaration du prochain G8 qu’« aucun pays sérieusement engagé en faveur de l’Education Pour Tous ne doit échouer faute de ressources». Les pays du G8 ont la responsabilité de mettre en œuvre l’Education de qualité pour Toutes et Tous d’ici 2015. Au delà de l’Education de base et l’objectif d’universalisation de l’éducation primaire, l’Education doit être réaffirmée dans son acceptation globale : droit à l’éducation et à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie, accès aux dispositifs éducatifs pour la petite enfance, alphabétisation et acquisition des compétences nécessaires à la vie courante pour les jeunes et les adultes… 
Dans ce but, les pays du G8 doivent s’engager à verser un minimum de 16 milliards de dollars par an d’aide en faveur de l’Education Pour Tous et la France, sa quote-part de 1.16 milliards de $ USD (CAD 2007). 

Les ONG françaises, réunies dans la Commission Education Formation Professionnelle de Coordination SUD, n’ont pas oublié la promesse de notre chef d’Etat du 27 mars 2008 : l’initiative franco- britannique pour la scolarisation de 16 millions d’enfants d’ici en 2010. 

Nous sommes toujours en attente d’informations et de retours concrets sur les moyens alloués pour la réalisation de cet engagement. 

· Soutenir l’objectif d’« Education pour tous » (EPT) notamment en confirmant l’engagement des pays du G8 dans l’initiative Fast Track et donc dans un mécanisme de canalisation de l’APD internationale en fonction des plans nationaux du programme EPT.

· Se mobiliser contre la pénurie dramatique de ressources humaines, en commençant par un investissement massif dans la formation et le recrutement de personnels éducatifs et des enseignants. Selon l’UNESCO, il manque 18 millions d’enseignants pour réaliser l’objectif d’une éducation pour tous d’ici à 2015, dont 4 millions uniquement pour réaliser une scolarité primaire universelle.

· Augmenter la part de leur aide publique consacrée au renforcement des systèmes éducatifs de base et, ainsi, respecter l’engagement pris lors de la Conférence des Nations unies à Copenhague en 1995 de consacrer 20% de l’APD, contre 10% aujourd’hui, aux services sociaux. 

· Par ailleurs, la coopération éducative et l’aide des pays du G8 doit devenir plus lisible, plus transparente et plus prévisible, pour permettre aux gouvernements d’élaborer des politiques publiques à long terme, c’est-à-dire couvrant une période d’au moins 10 ans. 

· La France notamment doit faire de réels efforts pour rendre son APD sectorielle transparente et réelle : même si la France est dans la tête des pays riches les + généreux sur son aide à l’éducation, il s’agit de son aide officielle. On sait après examen (et soustraction de nombreux agrégats comptabilisés dans cette aide : écolage, annulation de dette, frais de scolarité des étudiants étrangers en France…), que la France consacre au final peu de son aide réelle pour le renforcement des systèmes éducatifs de base sur le terrain. 

· Enfin, grâce à leurs programmes de coopération, les pays du G8 doivent œuvrer à la fois pour une suppression des frais de scolarité dans les systèmes éducatifs des pays pauvres et pour une amélioration de la qualité des systèmes actuels.

· Le G8, qui a un devoir de redevabilité, doit mettre en place un observatoire permanent portant sur ses engagements financiers et ses décaissements en faveur de l’éducation des pays et permettant la publication d’un rapport annuel sur les avancées de la perspective EPT. (à l’instar du rapport suivi du G8 dans le domaine de la Santé). 

· Placer l’inclusion au cœur de la planification de l’éducation de base et promouvoir un système éducatif qui vise à répondre aux besoins de tous les enfants (les filles, les enfants issus de minorités ethniques, de familles en difficulté financière ou de familles nomades, des enfants ayant des déficiences sensorielles, physiques ou intellectuelles). Il faut admettre que chaque enfant peut s’instruire en fonction d’un schéma spécifique correspondant à sa capacité de développement. 
Recommandations spécifiques à l’occasion du G8 2009 
Le G8 à venir menace de nombreux engagements précédents ou des promesses d’engagements encore non honorées qui, par une non réitération, risquent d’être délibérément oubliées :  

· La promesse qu’ «aucun pays sérieusement engagé en faveur de l'Education Pour Tous ne doit échouer faute de ressources » serait à nouveau enterrée ? 

· La réitération des 16 milliards USD/an ne serait pas mentionnée ? 

· Une omission sur l’engagement précédent concernant les 1 milliards de dollars supplémentaires pour le FTI 

Depuis cette déclaration : le FTI a été évalué (Janvier 2009) « Mid term evaluation of the EFA FTI » : seul engagement « éducation » du précédent G8 qui a, au final, eu une suite. 

Sur la base de ce rapport, le G8 doit avoir mandat pour réformer l’architecture financière internationale de l’EPT afin de s’assurer que les fonds adéquats soient décaissés à temps pour réaliser les objectifs de 2015. 
Des apprentissages de cette évaluation est que le FTI ne remplit pas les fonctions qu’il s’était donné en raison de la faiblesse des pays riches à honorer leurs engagements et ne pèse pas comme d’autres fonds mondiaux existants (UNITAID, FME…). Aussi, ce fond multilatéral ne se donne pas les moyens de la réalisation des objectifs de l’EPT puisse qu’il focalise l’aide sur la scolarisation primaire et délaisse ainsi les autres secteurs. Le FTI doit se tourner vers une ambition plus large : celle de couvrir l’ensemble des objectifs de l’Education Pour Tous. 

La Campagne Mondiale pour l’Education (CME) milite pour un Fonds Mondial pour l’Education (GFE Global Fund for Education) qui s’appuierait sur les éléments positifs du FTI et les ferait évoluer vers des engagements plus ambitieux : le Fonds doit être : 
· indépendant de toute institution financière

· consacré à l’ensemble des objectifs de l’EPT (la qualité de l’éducation doit y être transversale)

· équilibré : bilatéral/multilatéral 

· avec un haut niveau de représentation politique

· avec une participation renforcée de la société civile

· avec un système d’évaluation annuel … 

Positions portées par la Commission Education et formation professionnelle de Coordination SUD
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RESPONSABILITE SOCIALE DES ENTREPRISES

Les entreprises multinationales sont des acteurs importants de l'économie globale. Leur rôle est de créer des richesses sans en détruire par ailleurs. Il est aujourd’hui cependant courant de constater que certaines participent aux violations des droits humains et de l’environnement en particulier dans les Etats dits du Sud. Le vide juridique dans lequel opèrent ces entreprises permet aux sièges de ces compagnies d’engranger les bénéfices de leurs filiales sans être pour autant tenues responsables de leurs possibles conduites irresponsables (pollutions irréversibles, expropriations abusives, droits des travailleurs bafoués…). En conséquence, les victimes sont bien souvent incapables d'obtenir réparations en raison de la faiblesse des règles de droit dans leur propre pays, de l'impossibilité d'accéder à la justice de l’Etat du siège de l’entreprise, ou encore du manque de moyen et d'information mis à leur disposition.
La nomination en 2005 par le Secrétaire général de l'ONU d'un Représentant Spécial pour les droits de l'Homme et les sociétés transnationales, a permis de placer le thème de la responsabilité des entreprises en matière de respect des droits de l’Homme à l'ordre du jour des travaux des Nations Unies. Les débats qui ont suivi ont permis de faire avancer les discussions au-delà de l'opposition entre approches volontaires et obligatoires pour constater que la responsabilité sociale des entreprises sur une base volontaire n’a pas su apporter de réponse globale. 

La crise financière a présenté de nouvelles opportunités de révisiter le rôle des entreprises dans la société et de replacer au centre la responsabilité de l’Etat dans la régulation des marchés. Pour le Forum citoyen pour la RSE,  le comportement des grandes entreprises doit être guidé par la transparence et la régulation, ceci afin de placer toutes les entreprises sur un pied d’égalité. Cela devrait inclure que les sociétés mères et leurs directeurs soient tenus responsables des crimes et délits commis par elles-mêmes ou les sociétés qu'elles contrôlent et que les victimes de ces crimes puissent voir leurs cas traités par la justice européenne ou internationale. Un reporting obligatoire sur les questions sociales et environnementales à l’échelle du groupe permettrait aux victimes de violations de l’environnement et de droits de l’Homme, où qu’elles se trouvent, de demander des comptes à la société mère. Toutes les parties prenantes (investisseurs, syndicats, ONG, salariés…) pourraient ainsi être informées des impacts sociaux et environnementaux induits par l’activité des entreprises et ainsi inciter la société mère à mieux les prévenir pour éviter d’avoir à les réparer. 

Engagements préalables du G8

Après avoir soutenu l’Initiative sur la transparence des paiements des industries extractives (EITI)
 aux Sommets d’Évian en 2003 et de Sean Islanden en 2004, le Sommet d’Heiligendamm, en juillet 2007, a donné l’occasion aux pays du G8 de fixer parmi leurs domaines d’action la promotion et le renforcement « de la responsabilité des entreprises et d’autres formes de responsabilité sociale ». Le G8 d’Heiligendamm en 2007 n’encourageait cependant pas la relance des discussions sur un instrument international contraignant en matière de RSE. 

En 2007, les engagements en matière de RSE se sont traduits par
 : un soutien au concept de travail décent accompagné d’une invitation lancée aux États membres de l’OMC et aux organisations internationales intéressées « à promouvoir […] le respect des normes fondamentales du travail de l’OIT. Nous nous engageons également à promouvoir le travail décent et le respect des principes fondamentaux de l’OIT, dans les accords commerciaux bilatéraux et les instances multilatérales
» ; le souhait de renforcer les principes de la RSE par un système de régulation hybride mêlant respect des normes et engagements volontaires : « Nous nous engageons à promouvoir activement les normes du travail et de RSE internationalement reconnues (Principes directeurs de l’OCDE, Déclaration tripartite de l’OIT), des normes strictes en matière d’environnement et une meilleure gouvernance par l’intermédiaire des Points de contact nationaux pour les Principes directeurs de l’OCDE ».

Dans l’esprit du G8 d’Évian en juin 2003 (déclaration pour la croissance et une économie de marché responsable) : « Nous invitons les entreprises privées et les organisations commerciales à adhérer aux principes énoncés dans les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales. Nous encourageons les économies émergentes et les pays en développement à adhérer aux valeurs et aux normes figurant dans ces principes directeurs et […] à participer à un dialogue de haut niveau sur la RSE en utilisant la plate-forme qu’offre l’OCDE » ; et s’agissant de l’autorégulation par les entreprises : « Nous encourageons les entreprises privées à améliorer la transparence de leurs résultats en termes de RSE et nous appelons de nos voeux la clarification des nombreux principes et normes publiés dans ce domaine par différents acteurs publics et privés. Nous invitons les entreprises cotées sur nos bourses de valeurs à évaluer dans leurs rapports annuels la manière dont elles se conforment aux principes et normes de RSE. Nous demandons à l’OCDE, en coopération avec le Pacte mondial et l’OIT, de compiler les normes les plus pertinentes en matière de RSE afin d’accroître la visibilité et la clarté des divers principes et normes ».

En 2008, les États ont commencé peu après à reconnaître la nécessité de mieux réguler les entreprises multinationales: ainsi la déclaration finale du G8 de Hokkaido Toyako (Japon) de juillet 2008 soulignait « qu’elles [les mesures volontaires] ne se substituent pas à des régulations et un encadrement adéquat par les gouvernements
». 

Le Sommet du G8 à Heiligendamm et la Conférence des ministres du Travail du G8, à Dresde en 2007 ont permis de donner l’élan nécessaire pour développer la dimension sociale de la mondialisation. Le caractère peu précis de la Déclaration du G8 de Hokkaido Toyako n’en est cependant pas moins décevant. « Réaffirmant les engagements que nous avions pris à Heiligendamm, nous entendons promouvoir la responsabilité sociale et environnementale de l'entreprise notamment en encourageant les entreprises de tous les pays à adhérer volontairement aux instruments, normes et principes internationaux pertinents. Nous prenons acte et nous nous félicitons des efforts déployés par les entreprises privées pour réaliser des investissements socialement responsables. Nous encouragerons les bonnes pratiques de gouvernance des entreprises 
».

L’influence économique considérable des pays du G8 peut entraîner des avancées majeures en matière de RSE. La référence à l’amélioration des Points de contact nationaux prévus dans les Principes directeurs de l’OCDE est particulièrement importante, de même que l’invitation aux pays en développement et aux économies émergentes à s’associer aux Principes directeurs. Le Forum citoyen pour la RSE tient par ailleurs à souligner l’importance du rôle de l’Union européenne dans la mise en place d’une réelle politique de RSE. 

Positions du Forum citoyen pour la RSE

Le Forum citoyen pour la RSE recommande que la France poursuive les efforts engagés auprès du G8 en faveur de la responsabilité des sociale et environnementale des entreprises en proposant
 :

- l’inscription du développement durable de façon transversale dans l’ordre du jour des Sommets du G8, permettant ainsi d’aborder chaque sujet traité dans sa triple dimension économique, sociale et environnementale ;

- la rédaction d’un plan d’actions détaillé pour mettre en oeuvre la décision de soutien à l’Agenda du travail décent, avec des mesures précises pour chacun des quatre objectifs soutenus et des indicateurs de résultats pour les actions entreprises dans chaque pays membre, dans leurs relations bilatérales et dans les enceintes multilatérales ; 

- que l’OIT et l’OCDE, dans le cadre du travail de compilation des normes qui leur a été demandé par le G8, déterminent des indicateurs permettant aux entreprises de piloter la mise en oeuvre et d’évaluer le respect : de la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et de la Déclaration des principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT d’une part, des Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales et des Principes de gouvernement d’entreprise de l’OCDE d’autre part.

Plus spécifiquement le Forum citoyen pour la RSE encourage la France lors du prochain sommet du G8 à réellement « faire de l’UE un pôle d’excellence en matière de RSE » en proposant d’inscrire les propositions ci-dessous de régulation et de transparence des activités des sociétés transnationales dans la législation européenne. Les membres du Forum citoyen pour la RSE ont travaillé aux côtés de ECCJ
 (European Coalition for Corporate Justice) à l’élaboration de trois propositions complémentaires visant à imposer aux sociétés mères qui prennent les décisions stratégiques au sein des grands groupes et en récoltent les fruits, de prévenir, réparer et informer sur leurs impacts sociaux et environnementaux.

Le Forum citoyen pour la RSE recommande que la France poursuive les efforts engagés auprès du G8 en faveur de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises en :

- Instituant la responsabilité des sociétés mères au regard des impacts humains et écologiques de leurs activités ainsi que celles de leurs filiales et des entreprises sur lesquelles elles exercent un contrôle.
- Imposant aux sociétés mères de tout mettre en oeuvre pour prévenir les impacts sociaux et environnementaux induits par l’activité de leurs fournisseurs et sous-traitants.

- Imposant aux sociétés mères de donner une image fidèle de leur impact social et environnemental à l’échelle du groupe par le biais de la publication d’un rapport extrafinancier précis et comparable.

Les réformes des cadres juridiques existants représentent une opportunité unique d’enrayer la mauvaise gestion des sociétés transnationales. Ces révisions de la loi existante permettraient à toutes les parties concernées de recourir plus facilement à la justice et de prévenir les risques. Des règles du jeu reposant sur la transparence et la responsabilité des acteurs économiques transnationaux présenteraient l’avantage de mettre l’ensemble des entreprises sur un pied d’égalité.

Positions portées par le Forum citoyen pour la RSE
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PARADIS FISCAUX ET JUDICIAIRES

La lutte contre les paradis fiscaux et l’évasion fiscale est maintenant reconnue comme un des enjeux de la lutte contre la pauvreté dans le monde, puisqu’ils dépossèdent les pays pauvres, comme les riches, ainsi que leur population, des ressources fiscales nécessaires pour mener des politiques de développement sans avoir à dépendre des financements extérieurs, de l’aide internationale et de l’endettement. Entre le début des années 70 et aujourd’hui, le nombre de paradis fiscaux reconnus est passé d’environ 25 à 72. La plupart d’entre eux n’ont pas d’autonomie politique réelle et sont, de facto, contrôlés par les principales places financières mondiales : les gouvernements des pays riches sont largement responsables du développement de ces territoires d’opacité et d’impunité. Chaque année s’envoleraient des pays du Sud vers les paradis fiscaux 10 fois ce qu’ils reçoivent en aide internationale : 800 milliards d’euros, selon les estimations de Raymond Baker
. La fraude fiscale du fait des multinationales serait responsable à elle seule de 65% de cette fuite de capitaux illicites. Conséquence des fausses factures et de la manipulation des prix de transfert entre les filiales au sein de leur groupe pour délocaliser leurs profits dans les paradis fiscaux, les caisses des Etats du Sud perdraient chaque année 125 milliards d’euros de recettes fiscales
, soit la somme que demandent les Nations unies pour réduire de moitié la pauvreté d’ici 2015. Par ailleurs, ce sont 20 à 40 milliards de dollars qui fuiraient chaque année les pays du Sud du fait de la corruption, selon la Banque mondiale. 
Dans son communiqué sur le développement, le G8 doit aujourd’hui s’engager pour enrayer l’hémorragie fiscale que connaissent les pays du Sud et y adopter des mesures concrètes, au-delà des premières initiatives du G20 d’avril 2009.

Engagements préalables du G8

A Hokkaido, en juillet 2008, le G8 a pris position sur les questions de coopération fiscale et d’évasion fiscale mais n’a fait aucun lien explicite avec l’existence des paradis fiscaux et le coût fiscal qu’implique une telle évasion pour les économies des pays en développement. C’est dans la Déclaration des chefs d’Etat sur l’économie mondiale qu’une section « Utilisations abusives du système financier » y a été ajoutée spécifiquement pour les questions de coopération fiscale avec les paradis fiscaux : « Nous demandons instamment à tous les pays qui n’ont pas encore totalement mis en œuvre les normes de transparence et d’échange effectif de renseignements en matière fiscale de l’OCDE de le faire sans délai et nous encourageons l’OCDE à intensifier son travail sur la fraude fiscale et à faire rapport en 2010 ». Les autres aspects réglementaires et judiciaires des paradis fiscaux ne sont eux non plus pas mentionnés. 

Positions et recommandations spécifiques au G8 2009

I. Dresser une liste exhaustive des PFJ

Pour sortir de l’approche cloisonnée du problème qui prévaut aujourd’hui, une approche globale et intégrée doit désormais être adoptée pour s’attaquer à la question des paradis fiscaux à la fois en termes de fiscalité, de blanchiment d’argent et de régulation financière. 

Les institutions compétentes (GAFI, OCDE, Conseil de stabilité financière) doivent coordonner leur travail, sous l’égide des Nations unies, pour :
· Evaluer la dangerosité de chaque pays ou territoire, à la fois pour leurs pays membres et pour les pays en développement, selon leurs critères respectifs d’évaluation.

· Définir à partir de ces évaluations combinées une liste exhaustive des paradis fiscaux, judiciaires et règlementaires, qui devront être placés sur des listes noire ou grises en fonction de leur dangerosité.

II. Promouvoir une coopération fiscale qui puisse bénéficier aux pays du Sud

· Afin que les pays en développement puissent bénéficier des promesses de transparence faites par certains paradis fiscaux au moment du G20, via notamment la signature de nouveaux accords bilatéraux d’échange d’information fiscale, les pays membres du G20 et du G8 doivent initier une initiative multilatérale de coopération fiscale, les pays les plus pauvres n’ayant pas les capacités administratives de négocier de tels traités bilatéraux avec l’ensemble des paradis fiscaux. 

· Au regard de la faiblesse des administrations fiscales de nombreux pays, le modèle d'échange de renseignements fiscaux « à la demande » des standards de l'OCDE ne convient pas aux pays les plus pauvres. Ce dernier fait en effet reposer sur l'administration demandeuse d'information la charge de justifier que la fraude fiscale existe. Même dans  l'hypothèse de capacités administratives renforcées, les pays en développement auraient peu de chance de pouvoir apporter suffisamment de preuves pour justifier le grand nombre de requêtes administratives nécessaires au recouvrement de leurs pertes fiscales. Les pays du G20 et du G8 doivent travailler, avec les organisations compétentes, à l’élaboration de modèles d’échange d’information automatique, comme le font déjà les Etats de l’Union européenne avec la Directive sur la fiscalité de l’Epargne, afin que les exigences de transparence puissent bénéficier à l’ensemble des pays victimes de l’évasion fiscale. 

· Afin d’assurer la transparence sur l’activité, les bénéfices et les impôts versés par les entreprises multinationales dans chaque pays où elles opèrent, introduire une obligation de reporting pays par pays dans les normes comptables internationales. 

- Mettre en place un registre dans chaque juridiction offrant la possibilité d’ouvrir un trust ou mécanisme juridique complexe assimilé, afin d’empêcher que l’opacité qui entoure ces mécanismes ne puisse être opposée à des demandes d’information en matière fiscale, douanière ou judiciaire.

III. Démontrer concrètement l’engagement contre l’évasion fiscale dans les pays du Sud
· Promouvoir la création d’une organisation fiscale internationale pour lutter contre la fraude fiscale et la fuite des capitaux illicites, ainsi que pour prévenir les effets négatifs de la concurrence fiscale, en particulier dans les pays du Sud. 

- La création d’une telle institution devra passer dans un premier temps par la réforme du Comité d’experts en matière fiscale des Nations unies. Ce comité doit se voir octroyé un mandat politique par les Etats membres des Nations unies, avec une durée limitée afin d’assurer une rotation entre les pays représentés ; les organisations internationales compétentes, le secteur privé et la société civile devront pouvoir participer ; le comité doit disposer de moyens financiers et humains accrus afin de permettre au comité de remplir son mandat ; le comité doit avoir pour missions : la production de rapports en portant une attention particulière aux PED
, l’adaptation et la promotion du modèle onusien de convention fiscale, l’adoption d’un code de conduite contre la fraude fiscale et la fuite illicite des capitaux, et la production de recommandations en matière d’assistance technique et de renforcement des capacités des administrations fiscales dans les pays du Sud.
· Dans le but de permettre, à terme, aux pays du Sud de financer par eux-mêmes leur développement,  les donateurs et les gouvernements doivent consacrer au minimum 1% de leur aide publique au développement (APD), d’ici 2011, au renforcement des capacités des administrations fiscales dans les pays du Sud pour améliorer la collecte de l’impôt ainsi que la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale. Dans un premier temps, les donateurs doivent s’engager à être transparents sur les sommes de leur APD consacrée au renforcement des administrations fiscales : « Sur les 7,1 milliards de dollars américains dépensés en 2005 en aide bilatérale pour l’administration gouvernementale, la politique économique et la gestion financière du secteur public, seuls 1,7% on été alloués à l’assistance liée à la fiscalité. »



· Donateurs et gouvernements doivent renforcer les moyens et les capacités des organisations de la société civile et des citoyens des pays au Sud, ainsi que garantir le respect de leurs droits fondamentaux, pour qu’ils puissent exercer un contrôle sur les recettes publiques - notamment les revenus des investissements étrangers - et l’utilisation qui en est faite en termes de dépenses publiques par l’Etat pour répondre aux besoins essentiels de sa population. 
IV. Promouvoir et mettre en œuvre la restitution des avoirs détournés
· Promouvoir la ratification de la Convention des Nations unies contre la corruption (dite de Mérida) et en en assurer la mise en œuvre rapide, y compris dans les paradis fiscaux et judiciaires.

· Mettre en place un mécanisme de suivi de la Convention de Mérida.

· Aider les pays spoliés dans leurs démarches visant à se faire restituer des avoirs détournés. 

Positions portées par la plate-forme Paradis Fiscaux et Judiciaires

Contacts : 

Maylis Labusquière, Oxfam France – Agir ici - 01 56 98 29 69 – mlabusquiere@oxfamfrance.org    

Jean Merckaert, CCFD-Terre Solidaire – 01 44 82 81 23 – j.merckaert@ccfd.asso.fr  

ACCES A L’EAU POTABLE ET A L’ASSAINISSEMENT
L’accès à l’eau potable et à l’assainissement est un droit humain universel. C'est aussi une condition préalable à tout développement. Pourtant cet accès à l’eau potable et à l’assainissement est encore illusoire pour près du tiers de l’humanité. Réduire de moitié, d'ici 2015, la part de population privée d’un accès à l’eau potable et à l'assainissement est l’un des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), mais la communauté internationale n’a pour l'instant mobilisé qu'une faible part des moyens. Le secteur eau et assainissement souffre d’un décalage inacceptable entre les discours/annonces de déploiements et la réalité des efforts consentis (à l’échelle des budgets nationaux des pays en développement et au niveau de l’aide internationale).

Les annonces de la communauté internationale se multiplient depuis plusieurs années mais perdent de leur crédibilité quand les moyens ne suivent pas. Pour cela, il faut que le G8 passe d’une approche ‘bilan’ à une approche ‘opérationnelle’, pour une action orientée vers 2015 et la réalisation des OMD. L’argent est disponible, mais la volonté de l’affecter à l’eau et l’assainissement reste faible, et c’est pourquoi les propositions de la Coalition ont pour axe central la mise en place de plans d’actions nationaux qui tiennent lieu de feuille de route et de moteur pour faire avancer l’accès universel à l’eau et à l’assainissement. 

Dans son plaidoyer la Coalition Eau encourage la France à proposer à la communauté internationale de s’orienter enfin vers des pistes de concrétisation et de mise en œuvre permettant à un plan d’action opérationnel de voir le jour, six années après le G8 d’Evian. Il est temps de rompre avec l'immobilisme et l'abandon des populations les plus défavorisées et de mettre en place une feuille de route crédible pour une action concrète.

Engagements préalables du G8

En 2008, la problématique de l'eau était inscrite à l'ordre du jour du G8 sous la rubrique « Afrique et Développement » et un plan d'action avait été proposé par la société civile, l'Afrique étant l'une des plus touchée par la crise de l'eau. Le rapport de 2006 intitulé « L’Afrique et les OMD sur l’eau et l’assainissement ; un état des lieux dans 16 pays africains » spécifie que le continent, et notamment l’Afrique subsaharienne, est en retard par rapport au reste du monde dans l’atteinte des OMD liés à l'eau et l'assainissement.

Le rapport précise que même si la « plupart des pays africains ont élaboré des plans d’action dans l’optique d’atteindre les OMD sur l’approvisionnement en eau et en assainissement, ces derniers n’existent souvent que sur le papier et ne sont ni portés par les pays, ni activement mis en œuvre. En outre le manque de concordance entre les différents plans nationaux fait qu’il est difficile pour les responsables politiques de mesurer et de suivre les progrès ».

Le rapport pointait aussi du doigt l'absence de mesures concrètes pour résoudre ces problèmes et la multiplication des déclarations de principes, « les efforts internationaux voués à accélérer le progrès en matière d’eau et d’assainissement ont été fragmentaires et inefficaces en raison d’un excès de conférences de haut niveau et de l’absence d’action concrète. »

Cette année, la Coalition Eau s'est alliée au groupe d’End Water Poverty qui coordonne le plaidoyer des ONG de l'eau en vue de présenter une ligne commune et complémentaire lors du G8 2009.  Cette alliance inter-associative compte des organisations de tous les pays du G8. 

Positions

La Coalition Eau attend du G8 qu’il : 

Prioritairement : 

· Mette en œuvre le Plan d’action annoncé à Evian en 2003 et remis à l’ordre du jour en 2006 au titre des urgences internationales par le PNUD (rapport sur le développement humain 2006). Il doit être : concret, concerté, chiffré, ancré dans un calendrier.

· Mobilise les financements annoncés, avec des précisions sur les montants prévus et la part affectée au service de l’eau et de l’assainissement, secteur négligé en comparaison à d’autres OMD.

Mais aussi : 

· Reconnaisse que l’accès à l’eau et l’assainissement est un investissement indispensable aux autres secteurs (la santé, l’éducation, l’autosuffisance alimentaire et la condition des femmes et des enfants), et au-delà, au progrès économique et social.

· Montre plus de volonté politique dans la volonté de résoudre les problèmes de l'eau et de l'assainissement, notamment en améliorant la visibilité politique des décisions prises et par l'organisation d'un système d'évaluation des programmes en cours. 

· Valorise les interactions entre secteurs (alimentation, santé, éducation,...) de la politique globale de développement. 

· S'engage à participer à la Réunion de Haut Niveau sur l'Eau et l'Assainissement organisée par l'UNICEF en Avril 2010.

· Encourage les dirigeants des Pays en Développement à mettre en place un environnent favorable au management intégré des ressources en eau (autonomisation et coordination régionales des projets), mais aussi à mettre en place des structures facilitant un financement durable des projets (système d'évaluation de l'utilisation des fonds internationaux). 

· Facilite les efforts de coordination nationale en encourageant les Institutions Internationales afin d'orienter et de surveiller les avancées mais aussi pour s'assurer de la redevabilité des dirigeants quant à l'optimisation des programmes et des fonds.

· Valorise l'harmonisation des programmes de financement autour du système des plans d'actions nationaux afin de responsabiliser les Etats receveurs de l'aide internationale. 

· Reconnaisse qu'une plus grande importance devrait être donnée aux questions d'assainissement.

· S'efforce d'apporter plus de transparence, de participation publique et d'analyse critique des politiques passées concernant de façon générale l'eau et l'assainissement.

Recommandations spécifiques au G8 2009

La Coalition Eau défend qu’un appui soit apporté à la mise en œuvre opérationnelle des plans d’actions nationaux établis par les Etats, avec une priorité accordée aux pays africains, en soutien aux dynamiques nationales en cours.

Dans ce contexte, des tables rondes pays, à visée opérationnelle, auraient pour objet d’identifier, dans chaque pays présentant un faible taux d'accès au service ou accusant un retard sur l’OMD eau et assainissement, la part et la localisation des populations non desservies, les obstacles, les besoins financiers pour mettre en œuvre un programme d’action, les acteurs et bailleurs susceptibles d’être mobilisés, et un calendrier d’action jusque 2015. Elles devront associer l’ensemble des acteurs de l’eau et de l’assainissement des pays, en se basant sur les plans d’action et politiques existants.

Priorités devant guider les plans d’actions nationaux

Dans ce cadre, les plans d’action nationaux devraient notamment se concentrer sur :

- l’accès en zones rurales et périurbaines qui accusent le plus grand retard ; 

- l’accès pour les populations pauvres, prioritairement visées par les OMD ;

- le renforcement des acteurs locaux pour des programmes viables sur le long terme ;

- une approche intégrant systématiquement un volet assainissement ; 

- une approche intégrant la préservation de la ressource.

Par ailleurs, un travail de suivi et d’évaluation des avancées, des difficultés devrait être réalisé à l’échelle de chacun des pays africains. Ce suivi devrait intervenir chaque année pour identifier les lacunes et les moyens d’y remédier dans des délais courts. Les usagers de l’eau de chacun des pays, devront également être associés à ce travail de suivi et d’évaluation ; garants des avancées et de la mise en œuvre des plans d’actions.

Mutualisation, capitalisation et partage d’expérience à l’échelle régionale – Afrique
L’échelon régional pourrait jouer un rôle de coordination entre pays de la région africaine pour une action collective, concertée, mais aussi pour animer un travail de mutualisation, capitalisation et partage d’expériences réussies. Il devra être le fruit : 
- d’un travail collectif, en regroupant les institutions et acteurs africains mobilisés sur ces questions aux niveaux national, régional et panafricain au sein d’un comité régional pour l’Afrique (notamment l'AMCOW, la Banque africaine de Développement, les gouvernements nationaux et les bureaux africains du PNUD, etc.) ;

- d’un travail concerté entre acteurs aux fonctions différentes (Etats, collectivités, bailleurs, parlementaires, ONG, associations, etc.).

Positions portées par la Coalition Eau
Contact

Coalition Eau

c/o Eau Vive

4 rue Victor Beausse

93100 Montreuil

Email : coordination@coalition-eau.org 
Coordination SUD – Solidarité Urgence Développement

14, Passage Dubail – 75010 Paris

www.coordinationsdu.org
Contact Général G8 : Fabrice Ferrier 
Responsable des programmes internationaux

Ferrier@coordinationsud.org












� Les pays doivent être libres de choisir d’avoir recours à des importations pour nourrir leur population, ou au contraire d’essayer d’atteindre l’autosuffisance alimentaire en développant leur secteur agricole vivrier. 


� APE, accords UE-Mercosur, UE – Inde, etc… 


� Global Monitoring Report 2009, source : Banque mondiale.


� L’Initiative sur la transparence des paiements des industries extractives (EITI) a pour ambition d’assurer la transparence, au moyen de contrôles comptables des flux financiers liés à l’exploitation des ressources pétrolières, gazières et minières. Elle encourage la publication, par les Etats, de leurs recettes perçues au titre de l’exploitation de ces ressources naturelles et, par les entreprises, des paiements effectués aux Etats.


�  Extrait de « La responsabilité des entreprises en matière de droits de l’homme, état des lieux et perspectives d’action publique », Olivier Maurel, La documentation française, 2008 – p181 à 183 – Olivier Maurel est membre du Forum citoyen pour la RSE


�  Croissance et responsabilité dans l’économie mondiale, Déclaration du Sommet du G8 à Heiligendamm (Allemagne) du 6 au 8 juin 2007. 


�  � HYPERLINK "https://pastel.diplomatie.gouv.fr/editorial/actual/ael2/bulletin.asp?liste=20080710.html&xtor=EPR-7"��https://pastel.diplomatie.gouv.fr/editorial/actual/ael2/bulletin.asp?liste=20080710.html&xtor=EPR-7� 


�  � HYPERLINK "https://pastel.diplomatie.gouv.fr/editorial/actual/ael2/bulletin.asp?liste=20080710.html&xtor=EPR-7"��https://pastel.diplomatie.gouv.fr/editorial/actual/ael2/bulletin.asp?liste=20080710.html&xtor=EPR-7�


�  Extraits de « La responsabilité des entreprises en matière de droits de l’homme, état des lieux et perspectives d’action publique », Olivier Maurel, La documentation française, 2008 – p181 à 183





�	 La Coalition européenne pour la responsabilité sociale des entreprises (ECCJ) rassemble des plate-formes nationales d'organisations de la société civile incluant des ONG, des syndicats, des organisations de consommateurs et des institutions académiques qui défendent la responsabilité sociale des entreprises dans toute l'Europe. ECCJ représente plus de 250 organisations présentes dans 16 pays, dont la FIDH et les membres nationaux d'Oxfam, de Greenpeace, d'Amnesty International et des Amis de la Terre. � HYPERLINK "http://www.corporatejustice.org/"��www.corporatejustice.org�


� � HYPERLINK "http://www.gfip.org/storage/gfip/non-economist%20recent%20capital%20flight%20final%20french.pdf" �http://www.gfip.org/storage/gfip/non-economist%20recent%20capital%20flight%20final%20french.pdf�  


� Christian Aid, Death and taxes: the true toll of tax dodging, mai 2008, p.45 : � HYPERLINK "http://christianaid.org.uk/images/deathandtaxes.pdf" �http://christianaid.org.uk/images/deathandtaxes.pdf� 


� Par exemple : l’impact économique des prix de transferts, le rôle des intermédiaires financiers, la concurrence fiscale, l’échange effectif d’information, la possibilité d’étendre ou non certains dispositifs de restitution des avoirs détournés à la fraude fiscale, etc.


�  � HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/14/60/41258277.pdf" ��http://www.oecd.org/dataoecd/14/60/41258277.pdf�      
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